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Orléans, le 4 janvier 2007

à l'attention de F. Gautron

Directeur des Ressources Humaines

INRAP

Monsieur le Directeur,

La situation ubuesque concernant la mise en place des contrats CDD en ce début d’année appelle de notre part les réflexions suivantes.

En premier lieu, nous nous étonnons qu’il puisse encore exister des confusions dans les listes de CDD CDIsables transmises aux DIR. Il en découle des ordres et des contre-ordres fâcheux, notamment lorsqu’il s’agit de confirmer ou non des contrats à des agents en CDD.

De plus, de l’aveu même de Ph. Berthier à un collègue CDD qui s’en inquiétait, toutes les feuilles « jaunes » n’ont pas été envoyées aux contractuels qui finissaient leur contrat fin décembre dernier. Cela ne se justifie absolument pas, même au regard de vos hypothétiques envois de contrats à des CDIsables.

Par ailleurs, nous pouvons très bien comprendre que la Direction des Ressources Humaines rencontre des difficultés pour rédiger autant de contrats, dans un laps de temps aussi courts, et qu’il vous faille trouver d’autres solutions pour prévenir les agents concernés. En revanche, nous ne pouvons accepter la manière avec laquelle cela a été fait. 

Notre enquête montre qu’il n’y a aucune égalité de traitement entre les agents : certains attendent toujours d’avoir des nouvelles, alors que leur chantier a débuté ou démarre dès la semaine prochaine, d’autres ont reçu un mail des DIR ou juste un appel téléphonique. 

Ces messages reçus le 3 ou le 4 janvier indiquent aux agents qu’ils sont sous contrat depuis le 1er janvier et qu’ils doivent se rendre sur les chantiers. Il leur a été spécifié que les jours  entre la prise d’effet de leur contrat et leur arrivée seront décomptés de leurs jours de congé.

Cette situation est tout à fait inacceptable. Sous prétexte d’une réquisition, on amène les agents à accepter tacitement les clauses d’un contrat qu’ils n’ont pas lu. De plus, on leur impute la faute d’un retard de votre administration. Tout cela n’est ni correct, ni digne d’un établissement public de recherche.

Enfin, nous nous élevons énergiquement contre votre projet de ne plus embaucher de contractuel qui aurait plus de 10 mois d’ancienneté. C’est non seulement une aberration sociale mais cela nuirait gravement à l’institut qui se priverait de ses meilleurs éléments et limiterait considérablement ses possibilités d’embauches. Dans cet ordre idée, il est inconcevable qu’un contractuel ne finisse pas son chantier parce qu’on ne veut pas lui donner « trop de jours », surtout s’il s’agit d’un responsable d’opération qui, je vous le rappelle, bénéficie d’une autorisation nominale émanant de la Préfecture et donc ne peut être remplacé.

En conséquences, nous vous prions instamment de bien vouloir remédier à ces dysfonctionnements dans les meilleurs délais, en envoyant de votre part à chaque agent concerné un mail de confirmation avec les dates, lieu et catégorie du contrat à venir, en comptabilisant les jours d’absence involontaire en jours NAF, en maintenant les équipes de recherches complètes du début à la fin des opérations et en acceptant d’établir des contrats à des CDD expérimentés indispensables à la bonne marche de l’établissement.

En ce qui concerne la non embauche d’agent au-delà des 10 mois, votre adjoint, Ph. Berthier nous a indiqué ce jour que cette règle serait temporairement assouplie. Nous  vous demandons de nous préciser ce que vous entendez par temporaire et la position du Ministère sur cette question. 

Avec nos salutations syndicales.

Pour le SNAC FSU

Secteur archéologie

La secrétaire de section INRAP

Victorine Mataouchek

Copie à :

Nicole Pot, Directrice Générale de l’Inrap

Philippe Berthier, adjoint DRH, Inrap

Marc Sidaner, DIR CIF

